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1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'IMPÔT
1.1. FAIT IMPOSABLE
L’impôt sur les sociétés (dorénavant IS) taxe l'obtention de revenus de sociétés et autres organismes juridiques, quelle que soit leur source ou origine.
1.2. REDEVABLE
Sont considérées redevables de l’IS, toutes les personnes juridiques, à l'exception des sociétés civiles.  
Cas particuliers :
 Le fait d'avoir ou non la personnalité juridique n'est pas un critère catégorique d'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. Sont assujettis à l'impôt : 
· Unions temporaires entre entreprises (sans personnalité juridique).
· Groupements d'intérêt économique (à personnalité juridique).
· Fonds d’investissements (sans personnalité juridique).
· Fonds de pensions (sans personnalité juridique et imposition à taux zéro).
· Fonds de garantie d’investissements (sans personnalité juridique).
1.3. EXEMPTIONS
Il existe deux types d’exemptions de l’IS :
- L’exemption totale n'est applicable qu'à certains organismes du secteur public. Ces organismes sont exemptés de : a) l'obligation de présenter la déclaration-liquidation de l’IS, b) l'obligation de remplir les formalités comptables et d'enregistrement c) de la retenue sur les revenus.
- L’exemption partielle s’applique à certains organismes dont l'objectif essentiel de leur activité n'est pas d'obtenir des bénéfices, bien qu'ils puissent en générer occasionnellement. 
1.4. Territorialité
L’IS est exigé sur tout le territoire espagnol mais l'obligation sera différente en fonction du fait que le redevable sera considéré résident ou non.
Une compagnie est considérée résidente sur l'État espagnol lorsqu'elle remplit l'une des conditions suivantes, quelle qu'elle soit : 
· Avoir été créée conformément aux lois espagnoles.
· Avoir le domicile social sur le territoire espagnol.
· Avoir le siège de la direction effective (gestion administrative et direction des affaires) sur le territoire espagnol.
Si la compagnie ne remplit aucune de ces conditions, elle sera considérée non résidente.
Les redevables résidents sont taxés par obligation personnelle et paient l'impôt sur la totalité de leur revenu (revenu mondial).
Les redevables non résidents qui obtiennent des revenus sur le territoire espagnol sont taxés par obligation réelle et paient l'impôt sur le revenu de non résident.
1.5. Aspects temporaires : période d'imposition
La période d'imposition coïncide avec l'exercice économique de la société et elle ne peut être en aucun cas supérieure à 12 mois. Dans certains cas il se produit des exercices inférieurs à la durée de l'année.
1.6. Schéma liquidatif
	Résultat comptable

	-/+ Ajustements extracomptables

	Base imposable préalable

	Compensation de bases imposables négatives

	Base imposable 

	x Taux de taxation

	Impôt brut

	- Déductions pour éviter la double imposition

	Impôt brut ajusté

	- Déductions pour encourager certaines activités

	Impôt net

	- Tiers provisionnels et retenues

	Liquide à payer ou à rembourser


2. Base imposable 
La base imposable ou assiette de l'impôt est définie comme étant le montant des revenus obtenus par le redevable au cours de la période d'imposition, minoré de la compensation de bases imposables négatives d’exercices antérieurs.
La base imposable est déterminée à partir du résultat comptable, c'est-à-dire, en tant que différence entre les revenus et les dépenses qui figurent dans les registres comptables de l'entreprise, compte tenu des ajustements extracomptables ultérieurs (corrections du résultat portées aux comptes de l'entreprise sur les aspects où la Loi sur l’IS différencie les critères comptables des critères fiscaux).
Il faut souligner que l’IS se base sur la comptabilité des entreprises et n'accepte que ce qui est enregistré préalablement sur les livres (avec certaines exceptions qui seront décrites plus avant).
Eléments ne constituant pas un revenu en vue de la détermination de la base imposable
Conformément au Plan Comptable Général (PCG), les postes suivants ne sont pris en compte ni dans le résultat comptable ni dans la base imposable :
· Ne sont pas considérés revenus les apports de capital effectués par des associés ou actionnaires au cours de l'exercice, y compris les primes d'émission d'actions et les apports réalisés en vue de reconstituer le patrimoine des sociétés commerciales.
· Ne sont pas considérés dépenses les montants retirés par des associés ou actionnaires à titre de réduction de capital, de distribution de bénéfices ou de répartition du patrimoine.
Dépenses non déductibles de l'IS
Par ailleurs, la norme fiscale détermine de façon expresse une série de dépenses qui ne sont pas considérées comme dépenses déductibles : les apports en fonds propres, les amendes et sanctions, les dons et libéralités, les pertes de jeu, les dépenses de services pour des opérations réalisées dans des paradis fiscaux (à moins qu'on ne prouve leur effectivité), etc.

2.1. Ajustements extracomptables
Une fois le bénéfice comptable établi, des ajustements sont réalisés pour corriger des divergences entre les critères fiscaux et les critères comptables.
Les ajustements comptables les plus fréquents sont :
Ajustements positifs : Ci-après, voici le détail des plus fréquents :
· Qualification d'intérêts en tant que dividendes dans des cas de sous-capitalisation (concernant des pays hors de l'UE).
· Excès d'apports à des amortissements et/ou provisions.
· Dépenses non déductibles.
Ajustements négatifs : Ci-après, voici le détail des plus fréquents :
· Réversion (s'il y a lieu) de n'importe lequel des ajustements positifs décrits.
· Application de la liberté d'amortissement.
· Correction de l'inflation dans la transmission d'éléments de l'actif immobilisé.
· Dividendes et plus-values obtenues par des organismes de dépôt de valeurs étrangères.
· Régime de la location financière
2.2. Compensation de bases imposables négatives d’exercices antérieurs
Si la base imposable est négative sur un exercice, son montant peut être compensé par des bases imposables positives générées au cours des quinze années suivant l'exercice qui a généré la base imposable négative.
Au cours de chaque exercice, le redevable pourra compenser la proportion qu'il jugera adéquate mais toujours dans une certaine limite :
· La compensation ne peut être supérieure au revenu positif des opérations de l'exercice. La limite du résultat de la compensation pourra être une base imposable zéro ou positive mais jamais négative.
· La compensation ne peut être supérieure au montant cumulé des bases imposables négatives obtenues au cours des 15 exercices immédiatement antérieurs.
3. IMPÔT BRUT
L'impôt brut est le résultat de l'application du taux d'imposition à la base imposable. Le taux d'imposition général est de 30% à partir du 1er janvier 2008.
Les entreprises de petite taille
 peuvent appliquer un taux d'imposition de 25% sur la base imposable comprise entre 0 et 120.202,41 € et de 30% sur l’excédent.
4. IMPÔT NET
C'est le résultat de l'application d'une série de déductions sur l'impôt brut :
· Déductions pour double imposition interne de dividendes.
· Déductions pour double imposition internationale.
Déductions pour double imposition interne de dividendes
Cette déduction a pour but d'éviter la double imposition économique que subit un revenu sur deux redevables différents. Dans ce sens, on évite que les bénéfices soient imposés au siège de la société qui les obtient et par ailleurs à l'associé qui reçoit des revenus sous forme de dividendes ou suite à une transmission de la part sociale.
Base de la déduction : Dividendes et parts sur des bénéfices d'autres sociétés (non reçus comme contreprestation pour services personnels) et par ailleurs, d'autres revenus qu'une société reçoit par sa condition d'associé (liquidation de sociétés, acquisition d'actions propres pour leur amortissement, destitution d'associés, fusion, scission ou cession).
Montant de la déduction : Déduction de 50%.
Si le percepteur du dividende a une part dans la société, directe ou indirecte, de moins de 5% et que ce pourcentage est maintenu durant le temps nécessaire pour compléter le terme d'un an, la déduction est de 100%.
Les montants non déduits pour insuffisance d'impôt pourront être déduits au cours des 7 années suivantes.
4.1. Déductions pour double imposition internationale
Cette déduction a pour but d'éviter la double imposition tant économique que juridique. La juridique se produit lorsqu'un revenu d'un redevable est imposé dans deux États différents et l'économique lorsqu'un même revenu est imposé sur deux redevables différents de deux États différents.
a) Double imposition internationale juridique : pour impôts supportés

Si la société paie des impôts en Espagne par obligation personnelle et si on inclut à l'assiette des revenus obtenus et imposés à l'étranger (par retenue), on peut alors déduire de l'impôt brut le plus faible des montants suivants :
· Le montant effectivement payé à l'étranger au titre d'un impôt de nature identique ou analogue à l'impôt sur les sociétés (retenue).
· Le montant de l'impôt brut qu'il faudrait payer en Espagne si les revenus avaient été obtenus sur le territoire espagnol.
b) Double imposition internationale économique : pour dividendes et participations.
Cette déduction veut éviter la double imposition économique internationale qui se produit lorsqu'une société mère résident en Espagne perçoit des dividendes ou des parts sur des bénéfices provenant de ses filiales étrangères, dans la mesure où le bénéfice d'où provient le dividende a été imposé chez la société filiale et le dividende est imposé à nouveau chez la société mère lorsqu'elle le reçoit.
Les montants non déduits pour insuffisance d'impôt, dans le cas de déductions pour double imposition internationale tant économique que juridique, pourront être déduits, généralement, sur les 10 périodes d'imposition suivantes, immédiates et consécutives.
4.2. Bonifications
La Loi sur l’IS établit, pour des motifs de politique sociale ou économique, certaines bonifications à l'égard de certains redevables ou certains revenus.
· Services publics locaux.
· Exportation de productions cinématographiques ou de livres.
· Activités localisées à Ceuta et Melilla.
· Revenus de certains prêts et emprunts.
· Coopératives spécialement protégées. Etc. 
Les bonifications seront de 99%, 97%, 95%, 85%, 50% en fonction de chaque cas.
4.3. Déductions pour encourager certaines activités
Le régime de déductions pour investissements est contemplé dans le cadre de l’IS comme l'une des principales stimulations en vue d'encourager certaines activités au moyen d'un investissement d'entreprise direct. 
Soulignons que la nouvelle Loi 35/2006 sur l’IRPF modifie aujourd'hui la Loi sur l’IS en réduisant les taux d'imposition et en établissant une réduction proportionnelle des déductions visant à encourager certaines activités. 
Ci-après, nous joignons un tableau où l'on peut observer l'évolution des pourcentages de déduction qui seront applicables au cours des prochaines années jusqu'à la disparition de la plupart des déductions pour investissements.
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Les déductions prévues ne peuvent être, au total, supérieures à 35% de l'impôt brut minoré des déductions, pour éviter la double imposition interne et internationale et les bonifications. Cette limite ne s'applique pas à la déduction pour investissement. 
Cette limite est majorée jusqu'à 50% lorsque le montant de la déduction prévue pour activités de recherche et développement, innovation technologique et nouvelles technologies sur l'exercice est supérieur, à lui seul, à 10% de l'impôt brut minoré des déductions, pour éviter la double imposition interne et internationale et les bonifications.
Les montants non déduits peuvent être appliqués, en respectant également la limite, lors des liquidations d'imposition des 10 périodes d'imposition suivantes, immédiates et successives. Toutefois, concernant les montants correspondant à des déductions pour dépenses en recherche et développement, innovation et utilisation de nouvelles technologies, ce terme est de 15 ans.
Remarquons par ailleurs que les éléments patrimoniaux affectés à ces déductions doivent être en fonctionnement pendant 5 ans, 3 ans s'il s'agit de biens meubles ou durant leur vie utile si celle-ci est inférieure.
5. Impôt net
Après application des déductions correspondantes sur l'impôt brut, on obtient l'impôt net de l'exercice. Il est important de souligner que l'impôt net ne peut jamais être négatif.
Néanmoins, l'impôt net positif n'est pas le montant que l'entreprise doit effectivement payer car il faut y retrancher les montants payés de façon anticipée (retenues et versements mensualisés et tiers provisionnels).
Le résultat est la somme à payer (montant positif) ou à rembourser (montant négatif).
6. Tiers provisionnels
Les redevables de l’IS doivent payer, au cours de l'exercice courant, trois tiers provisionnels :
· 1er paiement : 1-20 avril
· 2ième paiement : 1-20 octobre
· 3ième paiement : 1-20 décembre
On peut opter entre deux modalités pour calculer le paiement : 
	Modalités
	Taux applicable
	Assiette (ou base) sur laquelle est appliqué le taux

	Modalité portant sur l'impôt
Modalité portant sur l'assiette
 (ou base)
	18%
5/7 x taux d'imposition arrondi par défaut

	Impôt brut de la dernière période d'imposition échue :
La base est l'impôt net sans retrancher les tiers provisionnels.

Assiette de l'impôt (ou base imposable) de l’exercice courant :
1er paiement : trois premiers mois
2ième paiement : neuf premiers mois
3ième paiement : onze premiers mois
Au montant résultant, il faudra déduire :
- Bonifications 
- Retenues et versements mensualisés
- Tiers provisionnels déjà versés



7. Gestion de l'impÔt
Le délai pour présenter la déclaration-liquidation est de 25 jours naturels après les 6 mois (période pour approuver les comptes annuels) suivant la fin de la période à imposer.
Si l’exercice commence le 1er janvier, l'assemblée générale doit approuver les comptes annuels entre janvier et juin et la déclaration doit être présentée entre le 1er et le 25 juillet.
	Typologie
	Régimes
	Modèles

	Déclaration-liquidation
	Grandes entreprises
	200

	
	PME
	201

	
	Régime consolidé
	220

	Tiers provisionnels
	PME
	202

	
	Grandes entreprises
	218

	
	Régime consolidé
	222


Sur Internet, on peut consulter le site web de l’Agència Tributària (centre d'imposition) www.aeat.es pour obtenir plus d'information sur les modèles de déclaration-liquidation, les programmes d’aide, le calcul des retenues, etc.
8. Avantages pour les entreprises de petite dimension :
La Loi sur l’IS établit un régime différent pour les entreprises de petite dimension, qui consiste en une série d'avantages dont le but est de réduire la charge fiscale pour ces entreprises.
8.1. Domaine d’application
Est considérée entreprise de petite dimension, en vue d'appliquer les avantages fiscaux, toute entreprise dont le montant net du chiffre d'affaires est inférieur à 8 millions d’euros sur la période d'imposition immédiatement antérieure à celle qu'il faut déclarer.
Spécifications :
a) Si la période d'imposition immédiatement antérieure a une durée inférieure à l'année, le montant du chiffre d'affaires devra être recalculé proportionnellement.
b) Si l’entreprise est nouvellement créée, le montant du chiffre d'affaires doit être celui de la première période d'imposition.
c) Lorsque l'entreprise fait partie d'un groupe de sociétés (art. 42 du Code du commerce), le montant net du chiffre d'affaires est celui de l'ensemble des sociétés appartenant au groupe.
8.2. Avantages
Liberté d'amortissement pour investissements avec création d'emploi
On pourra amortir librement les éléments neufs de l'immobilisé matériel, mis à la disposition du redevable sur la même période d'imposition, dès l'instant que l'investissement sera accompagné d'une augmentation du nombre d'employés
Il faudra considérer que le nombre d'employés a augmenté lorsque, au cours des 24 mois suivant la date de début de la période d'imposition pendant laquelle les biens acquis sont entrés en fonctionnement, la moyenne du nombre total d'employés de l'entreprise subit une augmentation par rapport à la moyenne du nombre d'employés des 12 mois antérieurs et si cette augmentation est maintenue durant une période additionnelle de 24 autres mois.
Le montant de l'investissement pouvant bénéficier de la liberté d'amortissement est celui obtenu en multipliant le nombre de 120.000 € par l’augmentation du nombre d'employés calculé avec deux décimales.
On pourra l'amortir librement à compter de l'entrée en fonctionnement des éléments de l'immobilisé matériel, neufs ou construits par l'entreprise elle-même.
Ces avantages fiscaux sont aussi applicables aux éléments neufs de l'immobilisé matériel, faisant l'objet d'un contrat de location financière, à condition d'exercer l'option d'achat.
Liberté d'amortissement pour investissements à montant réduit
On peut amortir librement les éléments neufs de l'immobilisé matériel, dont la valeur unitaire est inférieure à 601,01 € et jusqu'à une limite de 12.020,24 € sur la même période d'imposition.
Amortissement accéléré de l'immobilisé matériel neuf
Les éléments de l'immobilisé matériel neuf  peuvent être amortis en fonction du coefficient obtenu en multipliant par 2 le coefficient d'amortissement linéaire maximum établi sur les tables d'amortissement approuvées officiellement.
Cet amortissement accéléré est également applicable aux éléments de l'immobilisé matériel construits par l'entreprise elle-même.
Ce régime d'amortissement accéléré sera compatible avec d'autres avantages fiscaux issus de ces éléments patrimoniaux.
Apports pour insolvabilités éventuelles de débiteurs
Sont déductibles les apports visant à couvrir le risque émanant d'insolvabilités éventuelles jusqu'à concurrence d'1% sur les débiteurs existant à la clôture de la période d'imposition.
Ne sont pas compris dans le solde de débiteurs les apports individualisés et les soldes expressément catalogués comme non déductibles:
· Dettes auprès d'organismes de droit public.
· Dettes garanties au moyen d'un droit réel ou d'un contrat d'assurance de crédit ou de cautionnement.
· Dettes ayant fait l'objet d'un renouvellement ou d'une prorogation expresse.
· Dettes de personnes ou sociétés liées au créancier.
Amortissement d'éléments patrimoniaux acquis par investissement
Les éléments de l'immobilisé matériel sur lesquels on réinvestira le montant total obtenu de la transmission d'autres  éléments de l'immobilisé matériel affectés aux exploitations économiques de l'entreprises, pourront être amortis en fonction du coefficient obtenu en multipliant par 3 le coefficient maximum prévu dans les tables d'amortissement officiellement approuvées.
Le délai pour procéder au réinvestissement est la période comprise entre l'année antérieure à la date de livraison ou mise à disposition et les trois années postérieures.
Lorsque le montant investi est inférieur à celui obtenu par la transmission, l'amortissement ne s'applique alors que sur le montant de cette transmission qui fait l'objet du réinvestissement.
Taux d'imposition
Pour les exercices entamés au 1/1/2007, le taux d'imposition applicable pour ces entreprises est :
25% pour l'assiette imposable comprise entre 0 et 120.202,41 €.
· 30% pour la part d'assiette imposable restante.
Déduction pour favoriser l'utilisation des nouvelles technologies
Les sociétés de petite dimension ont droit à une déduction sur l'impôt brut de 10% du montant des investissements et dépenses sur l'exercice liés à l'amélioration de leur capacité d'accès et de manipulation d'information concernant les transactions commerciales à travers Internet ainsi qu'à l'amélioration de leurs processus internes par l'utilisation de technologies de l'information et de la communication :
a) Accès et présence sur Internet : 
· Acquisition d'appareils et terminaux, avec logiciel et périphériques associés, pour la connexion à Internet, l'accès à des outils de courrier électronique, le développement et la publication de pages et sites web.
· Acquisition d'appareils de communication spécifiques pour connecter des réseaux internes d'ordinateurs à Internet.
· Réalisation de travaux, internes ou en sous-traitance, pour la conception et le développement de pages et sites web.
· Installation et implantation de ces systèmes.
· Formation du personnel de l'entreprise pour l'utilisation de ces systèmes.
b) Commerce électronique :
· Acquisition d'appareils, munis du logiciel et des périphériques associés, pour l'implantation du commerce électronique à travers Internet compte tenu des garanties nécessaires de sécurité et de confidentialité des transactions ou à travers des réseaux fermés de groupement d'entreprises, clients et fournisseurs.
· Installation et implantation de ces systèmes.
· Formation du personnel de l'entreprise pour l'utilisation de ces systèmes.
c) Introduction de technologies de l'information et de communication dans les processus de l’entreprise :
· Acquisition d'appareils et de packs de logiciels spécifiques pour l'interconnexion d'ordinateurs, l'intégration de voies et de données et la création de configurations Intranet.
· Acquisition de packs de logiciels pour des applications à des procédés spécifiques de gestion, de conception et de production.
· Installation et implantation de ces systèmes.
· Formation du personnel de l'entreprise pour l'utilisation de ces systèmes.
Cette déduction est incompatible, pour les mêmes investissements et dépenses, avec d'autres déductions de l'impôt brut. La part d’investissement ou dépense financée grâce à des subventions ne donnera pas droit à la déduction.
Contrats de location financière (leasing)
La fiscalité des contrats de leasing passés par les sociétés de petite dimension se caractérise par l’obtention de certains avantages spéciaux et présente les particularités suivantes :
· La charge financière payée à l'organisme de location est considérée comme dépense fiscalement déductible.
· Est également déductible la part des mensualités de leasing correspondant à la récupération du coût de l'élément, à moins que le contrat n'ait pour objet des biens non amortissables. 
· Le montant de cette déduction ne peut être supérieur au résultat obtenu en appliquant au coût du bien le triple coefficient d'amortissement linéaire maximum qui, d'après les tables d'amortissement, correspondrait à cet élément.
· Les excès qui n'ont pas été déductibles pourront être déduits au cours des périodes d'imposition suivantes, compte tenu de la même limite du triple de l'amortissement linéaire maximum.
Pour pouvoir appliquer ce régime bonifié, les contrats de location financière doivent remplir les conditions suivantes :
· Durée minimum de 2 ans dans le cas de biens meubles ou de 10 ans pour les immeubles ou établissements industriels.
· Sur les mensualités de la location financière, il doit figurer la part qui correspond à la récupération du coût du bien et la part de charge financière. 
· Le montant annuel des mensualités de location financières correspondant à la récupération du coût du bien doit être constant ou à caractère croissant.
9. REMARQUE CONCERNANT LES PRIX DE TRANSFERT
Dans cet alinéa nous ferons mention de la norme spécifique existante en vue de réguler les opérations effectuées entre partie liées (par exemple, entre un associé et la société, entre la maison mère et la filiale, entre deux sociétés ayant le même associé, etc.).
Le 29 novembre 2006 a été approuvée la Loi 36/2006 sur les mesures pour la prévention de la fraude fiscale. Celle-ci établit le caractère obligatoire de l'enregistrement au prix du marché des opérations réalisées entre des parties liées ainsi que l'obligation qu'ont les compagnies de documenter la détermination de cette valeur de marché. 
Ainsi donc, le prix sous lequel il faut enregistrer les opérations entre parties liées doit correspondre au prix qui serait convenu par deux personnes ou sociétés indépendantes dans des conditions de libre concurrence.
Dans ce sens, il faut rappeler que ladite loi prévoit un régime de sanction pour le simple fait de ne pas disposer de la documentation et de l'estimation attestant et justifiant les prix appliqués dans des opérations auprès d'entreprises du même groupe. Il est important de souligner qu'aussi bien l'obligation de disposer de la documentation que le régime de sanction ne seront applicables que trois mois après la publication du Règlement développant la Loi 36/2006 (en date du 31 juillet 2008, seul un brouillon du règlement a été publié).
Toutefois, bien que jusqu'ici il n'a pas été établi la nature exacte de la documentation à exiger au contribuable sur le plan fiscal (un aspect qui sera régulé par le futur règlement), au moyen d'un rapport émis par l'administration fiscale le 24 avril 2008 et compte tenu que les normes comptables et fiscales sont très similaires à ce propos, cette dernière a souligné que le contribuable devra pouvoir mettre à sa disposition la documentation exigée par les normes comptables, permettant d'attester que la valeur déclarée est bien celle du marché et que, sur le fond, celle-ci est très semblable à celle qu'exigeront les normes fiscales. Cette obligation de documentation sur le plan comptable est exigible à partir de l'exercice 2008, date d'entrée en vigueur du Nouveau Plan Comptable.
Hormis ce renvoi de la norme fiscale à la norme comptable, il faut souligner qu'actuellement, et cela jusqu'à écoulement de trois mois à compter de l'approbation du règlement que développera la Loi 36/2006, le régime de sanction applicable en cas de manquement n'est pas celui prévu dans ladite loi mais celui prévu dans la Loi générale fiscale, qui est en fait un peu moins lourd.
� Les sociétés civiles, pourvues ou non de personnalité juridique, ne sont pas redevables de l'impôt et sont soumises au régime d'imputation des revenus aux associés.


� Sont considérées entreprises de petite taille celles dont le chiffre d'affaires est inférieur à 8 millions d’euros sur l'exercice immédiatement antérieur. 


� Ont l'obligation d'appliquer cette modalité de paiement les redevables dont le volume d'opérations est supérieur à 6,01 millions € durant l’exercice antérieur. 





�Pour les exercices entamés au 1er janvier 2008 le pourcentage sera de 21%. 
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Déductions

		

								Pourcentage

				Nº article		Concept		actuel				2007				2008				2009				2010				2011				2012				2013

				35		R+D - total base		30		50		27		46		25		42		25		42		25		42		25		42		0		0		0		0

				35		R+D - déd. additionnelles		20				18				17				17				17				17				0				0

				35		R+D - acq. actifs		10				9				8				8				8				8				0				0

				35		I+T - Universités		15				13				12				12				12				12				0				0

				35		IT - reste concepts		10				9				8				8				8				8				0				0

				36		Développement des technologies		15				12				9				6				3				0				0				0

				37		Développement de l'exportation		25				12				9				6				3				0				0				0

				38.1		Patrimoine historique		15				14				12				10				8				6				4				2

				38.2		Prod. cinématographiques		20				18				18				18				18				18				0				0

				38.3		Édition de livres		5				5				4				4				3				2				2				1

				38.4		Systèmes de navigation		10				8				6				4				2				0				0				0

				38.5		Plateformes d'accès		10				8				6				4				2				0				0				0

				38.6		Garderies		10				8				6				4				2				0				0				0

				39		Investissements environnementaux		10				8				6				4				2				0				0				0

				40		Formation		5		10		4		8		3		6		2		4		1		2		0		0		0		0		0		0

				41		Travailleurs handicapés		6000				6000				6000				6000				6000				6000				6000				6000

				42		Réinvestissement		20				14.5				12				12				12				12				12				12

				43		Plans de pensions		10				8				6				4				2				0				0				0





Taux

		

						Nº article		Régime		Pourcentage 2006		2007 et suivants

						114.a		Entreprise petite taille (Assiette imposable jusqu'à 120.202,41 euros)		30		25

						114.b		Entreprise petite taille (Assiette imposable à partir de 120.202,41 euros)		35		30

						Nº article		Régime		Pourcentage 2006		Pourcentage 2007		2008 et suivants

						28.1		Général IS		35		32.5		30

						28.7		Entreprises exploitation hydrocarbures		40		37.5		35
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